
En 2015, la Suisse a adopté l'Agenda 2030 aux côtés des 193 
États Membres des Nations Unies (ONU), s'engageant à  
atteindre ses 17 objectifs de développement durable (ODD). 
L’Agenda 2030 est bien plus qu'une orientation symbolique  
– avec sa force transformatrice, il constitue le cadre de  
référence pour l'ensemble de l’action publique. 

LE NOUVEAU RAPPORT NATIONAL SUISSE SUR LA 
MISE EN ŒUVRE DE L'AGENDA 2030 EST CLAIR :
les progrès réalisés jusqu'à présent sont largement insuffisants 
et l’on observe même des reculs dans certains domaines. 
Toutes et tous doivent renforcer leurs efforts – la Confédération, 
les cantons et les communes doivent se montrer plus ambitieux.

Le devoir d’exemplarité de la Confédération implique qu’elle 
s’engage de manière conséquente à « ne laisser personne de 
côté » – principe phare de l’Agenda et à appliquer les droits 
humains comme norme contraignante dans tous les  
domaines politiques. De plus, il est urgent que la Suisse 
prenne davantage en compte les effets de ses activités à  
l'étranger (« effets de débordement » ou spillovers) et améliore 
son système de monitorage.  

Dans ce document, la société civile suisse présente ses  
revendications et les mesures politiques urgentes pour une 
mise en œuvre effective et efficace des ODD.

  AGENDA 2030

OSER  
LA DURABILITÉ

Contribution de la société civile  
à la réalisation des 17 objectifs de  
développement durable



POUR RÉALISER LES ODD PLUS RAPIDEMENT : 
•	 Développement des énergies renouvelables et mise  

en œuvre d’un plan d’action contraignant, intersectoriel  
et combinant efficacité et sobriété afin de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre d’au moins 50 % d’ici 
2030 et atteindre la neutralité climatique (zéro émission 
nette) d’ici 2050.

•	 Promotion de formes de mobilité respectueuses du  
climat et encouragement des rénovations énergétiques, 
accompagnées de mesures de protection préservant  
des loyers abordables.

•	 Obligation pour les acteurs du marché financier suisse 
d’aligner l’ensemble de leurs activités, y compris  
celles à l’international, sur les objectifs mondiaux en 
matière de climat et de biodiversité.

•	 Mise en œuvre rigoureuse du cadre pour la biodiversité de 
Kunming–Montréal, via l’intégration systématique de la 
biodiversité dans l’ensemble des lois, plans et projets ainsi 
que par la création d’au moins 30 % d’aires de biodiversité 
et la restauration de 30 % des écosystèmes dégradés.

•	 Suppression des subventions nuisibles à l’environnement, 
ainsi que création ciblée d’incitations financières en  
faveur de la réalisation des objectifs de développement  
durable (ODD).

POUR RÉALISER LES ODD PLUS RAPIDEMENT : 
•	 Élaboration d'une stratégie nationale efficace contre  

la pauvreté afin de garantir un minimum vital suffisant pour 
toutes et tous et de réduire les inégalités sociales et 
économiques – notamment via des mesures pour plus 
d'équité des chances et une répartition plus juste  
des richesses.

•	 Mise en œuvre conséquente et sans discrimination de la 
Convention d'Istanbul et des dispositions de la CEDAW 
visant à éliminer toute forme de discrimination fondée sur 
le genre.

•	 Revalorisation, répartition et rémunération plus juste du 
travail de soin (care).

•	 Amélioration des conditions de travail dans le secteur de 
la santé et augmentation de l'attractivité des professions 
de la santé, ainsi que garantie d'un accès aux soins de 
santé sans discrimination pour tou∙te∙s, en renforçant les 
soins de santé primaires.

•	 Garantir l’inclusion et la participation des personnes  
en situation de handicap par la suppression des barrières 
structurelles à l’autodétermination et par un droit au 
logement effectif, à une vie autonome et à la participation 
à l’ensemble des processus démocratiques.

POUR RÉALISER LES ODD PLUS RAPIDEMENT : 
•	 Création de conditions-cadres favorisant une transition 

juste et écologique de l'économie suisse, accompagnée 
de mesures efficaces de protection sociale et d’appui  
aux travailleur·euse·s.

•	 Promotion et soutien à l'économie circulaire, en appliquant 
la loi révisée sur la protection de l'environnement et en 
renonçant à une logique économique linéaire.

•	 Création de conditions-cadres favorables et transition 
accompagnée des petites et moyennes entreprises vers 
des modèles économiques durables, plaçant l’humain et 
la préservation des ressources au cœur de leur stratégie.

•	 Promotion de systèmes alimentaires durables et d'une 
agroécologie régénératrice, avec des incitations claires 
pour le développement de l'alimentation biologique et  
à base de plantes, ainsi que l'intégration de tou∙te∙s les 
acteur∙rice∙s de la chaîne de valeur.

•	 Exigence d'une responsabilité des multinationales 
conséquente, combinant devoirs de diligence en  
matière de droits humains et d'environnement avec  
des mécanismes de mise en œuvre efficaces.

POUR DE MEILLEURES 
CONDITIONS-CADRES
DÉMOCRATIE ET DROIT INTERNATIONAL

•	 Engagement en faveur d'une ONU forte, d'institutions 
multilatérales justes et efficaces, et d'un ordre mondial 
fondé sur les règles du droit international ainsi que  
réalisation des engagements internationaux et relatifs  
aux droits humains.

•	 Protection du pluralisme démocratique et soutien  
aux organisations d’utilité publique, à la science et  
aux médias. Définition de règles claires contre les  
poursuites-bâillons (SLAPP) initiées par des acteur·rice·s 
disposant de moyens financiers importants pour  
contrer les libertés fondamentales.

PROMOTION DE LA PAIX ET  
COOPÉRATION INTERNATIONALE

•	 Mise en œuvre d'une stratégie globale de sécurité et  
de paix plaçant la prévention des conflits, la promotion 
civile et diplomatique de la paix ainsi que les droits  
humains et l’égalité au centre des préoccupations.

•	 Engagement en faveur d'une politique de développe- 
ment globale, fiscalement juste et incluant le désen- 
dettement ainsi que renforcement de la coopération 
internationale (CI) dans le but d'y consacrer au moins  
0,7 % de la performance économique suisse (RNB).

TRANSITION JUSTE ET POLITIQUE  
FINANCIÈRE DURABLE

•	 Promotion d'une transition socialement juste et inclusive 
vers une économie durable et climatiquement neutre.

•	 Alignement des décisions de politique financière sur  
les objectifs de durabilité (au lieu d'une politique  
d'austérité actuelle qui va à l'encontre de ces objectifs),  
afin de réduire les inégalités au sein de et entre les pays.

CONSOMMATION ET 
PRODUCTION DURABLES
Malgré quelques progrès, les mesures prises jusqu'à  
présent sont insuffisantes pour aligner la consommation, la 
production et la création de valeur sur les limites planétaires. 
La persistance de subventions néfastes (énergies fossiles, 
aviation), une empreinte matérielle par habitant excessive et 
un système alimentaire peu soucieux de l'écologie et du 
bien-être animal en témoignent.

ÉGALITÉ DES CHANCES 
ET COHÉSION SOCIALE
Le droit de mener une vie autonome et digne n'est pas  
encore une réalité pour toutes et tous en Suisse. Le niveau de 
pauvreté reste élevé, les inégalités augmentent et les discri-
minations envers les femmes, les personnes touchées par la 
pauvreté, les migrant·e·s, les personnes victimes de racisme, 
les personnes en situation de handicap et les personnes  
LGBTQIA+ restent répandues.

CLIMAT, ÉNERGIE  
ET BIODIVERSITÉ
Une biodiversité intacte et un climat stable sont non seule-
ment intrinsèquement liés mais aussi indispensables pour 
garantir une prospérité à long terme. Alors que la diversité 
des espèces est fortement sous pression, la Suisse ne peut 
pas, avec sa politique climatique actuelle, respecter l'Accord 
de Paris. Malgré des progrès dans le développement des 
énergies renouvelables, des mesures urgentes sont néces-
saires pour atteindre les objectifs fixés en matière de climat 
et de biodiversité. 



LA PLATEFORME  
AGENDA 2030
La Plateforme Agenda 2030 est une alliance regroupant  
environ 50 organisations de la société civile issues des do-
maines de la coopération au développement, de la protection 
de l’environnement, de l’égalité des genres, de la paix, de 
l'économie durable et des syndicats. 

Notre mission est de veiller à la mise en œuvre de l’Agenda 
2030 en Suisse et par la Suisse. Nous participons active-
ment aux processus politiques et interpellons les autorités 
politiques et l’administration grâce à nos propres analyses et 
propositions d’action. Nous mettons en réseau les acteurs  
de la société civile en Suisse et œuvrons à la recherche de  
solutions durables pour l’avenir.
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La plateforme suisse de promotion de la paix
La piattaforma svizzera per la promozione della pace 

Die Schweizer Plattform für Friedensförderung

The Swiss platform for peacebuilding
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